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Programme de travail du Conseil pour 1954 (E/ 
2513 et Add.1, E/L.571/Rev.1): 

a) Programme de base pour 1954; 
b) Ordre du jour provisoj_re de Ia dix-septieme 

seP.e'ion ordinaire du Conseil et determination 
des dates auxquellea commencera l'examen des 
groupes de questions connexes 

[Point 40 de l'ordre du jour] 

1. Le PRESIDENT declare ouverte la premiere 
seance de Ia reprise de la seizieme session du Conseil 
economique et social. 
2. Le President invite les membres du Conseil a 
examiner ~a not~ du Secretaire general (E/2513 et 
Add.l) qut a tratt au programme de base du Conseil 
pour l'annee 1954. 
3. M. MEADE (Royaume-Uni) fait observer que 
certaines questions ·figurent a la fois dans Ia liste de 
questions proposees pour Ia dix-septieme session et 
dans 1~ li,st~ P?ur .Ia ~ix-huitieme s~ssion. II y aurait 
done mteret a s1mphfier le travall du Conseil en 

groupant ces questions de fac;on qu'elles n'apparaissent 
que dans l'une de ces listes. 
4. M. Meade estime en particulier que le point 31 et 
les points 5, a, 2 et 5, b, 8 de la liste de questions pro­
posees pour Ia dix-septieme session, et le point 24 de 
la liste pour la dix-huitieme session, pourraient etre 
groupes et examines par le Conseil a sa dix-huitieme 
session sous la rubrique generale "Situation econo­
mique mondiale". 
5. Le point 5, c,5 figurant dans la liste de questions 
pour la dix-huitieme session serait examine en meme 
temps que le point 46

, puisqu'il s'agit dans les deux 
cas du rapport du Fonds monetaire international. 
6. M. ~~ TES (Y ou~oslavie) appuie en principe 
Ia proposttlon du representant du Royaume-Uni. 
7. J:?'une fac;on generale, il faudrait grouper certaines 
questtons, et notamment celles qui ont trait a la situa­
tion economique mondiale. Le Conseil est saisi d'un 
rapport du Secretaire general sur Ia situation econo­
mique mondiale ainsi que des rapp'orts presentes par les 
commissio!ls ;e~ional~s. · Tous ces documents presentent 
un grand mteret, mats font, dans une certaine mesure 
double emploi. 1L Mates pense done que le Conseii 
aurait avantage a examiner simultanement ces di:ffe­
rents rapports. Les commissions regionales etudient 
Ia situation dans une region particuliere, mais compte 
tenu de la situation economique mondiale. Le Secre­
taire general pourrait presenter un rapport groupant 
les rapports des trois commissions, precedes d'une 
introduction generale qui contiendrait notamment des 
observations ne figurant pas dans les rapports regio­
naux. A ce volume le Secretaire general pourrait 
eventuellement joindre une etude portant sur les re­
g~o~s dont i1 n'est P.as questi?n dans les rapports 
regwnaux. Le Consetl pourra1t alors examiner la 
situation economique mondiale dans son ensemble et 
etudier 1~ question, du plein ,emploi sous cette rubrique:; 
comme 1 a propose le representant du Royaume-Unt 
La discussion generate ne pourrait avoir lieu qu'a 1a 
session d' ete. Cette procedure eviterait tout double 
emploi entre les rapports des commissions et le rap­
port du Secretaire general. 
8. S'il est vrai que le Conseil ne pourra suivre cette 
procedure en 1954, il serait cependant sage de l'envi­
sager pour l'avenir. M. Mates souligne qu'il ne s'agit 
que d'une suggestion et qu'il serait heureux de connai­
tre !'opinion des membres du Conseil a ce sujet. 
9. M. DE SEYNES (France) declare que sa dele­
gation, qui , a preconise a differentes reP'riS'eS le 
regroupement de di:fferents points de l'ordre du jour 

1 Situation economique mondiale. . 
2 Pl~in emploi: Mesures a prendre pour eviter I' inflation que 

poqrralt provoquer tm niveau eleve de l'activite economique. 
8 Plein emploi : La reconversion apres la periode de rearme­

ment. 
4 ~lein ~mploi : ,Examen ,des repo?ses des gouvernements au 

quest101ma1re relatlf au plem empl01. 
5 Plein emploi : Rapport du Fonds monetaire international en 

application de la resolution 483 C (XVI). · 
6 Rapport du Fonds monetaire international. 
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lorsque ceux-ci etaient apparentes, n'aurait pas de 
·difficultes a se montrer d'accord arec la delegation 
yougoslave sur le plan des principes. Mais la 3olution 
proposee par M. Mates ne serait probablement pas 
immediatement applicable en pratique, et il faudrait 
avoir recours a des mesures transitoires. II semble que 
meme la proposition du Royaume-Uni serait difficile 
a mettre en reuvre. 
10. Les debats du Conseil sur la situation economique 
mondiale, le plein emploi ott les rapports des com­
missions regionales ne presentent Ull interet que s'ils 
portent sur des donnees qui n'ont pas un caractere 
retrospectif trop prononce. Si le Conseil renvoie 1' etude 
de la situation ·economique mondiale au mois de juillet, 
i1 discutera sur des donnees qui remonteront proba­
blement a octobre 1953. La delegation fran~aise estime 
que cette consideration est decisive. II y a evidemment 
interet a examiner en meme temps la question du 
plein emploi et la situation economique mondiale. Si 
la question du plein emploi doit etre traitee a la 
session de printemps, i1 faudrait modifier la periode 
sur laquelle porte le questionnaire, ce qui n'est pas 
possible cette annee. On devrait envisager une periode 
de transition, par exemple une annee ou le question­
naire porterait sur plus ott mains de douze mois. 
11. La proposition du representant du Royaume-U ni 
ne semble done pas applicable a l'heure actuelle, mais 
on pourrait envisager de !'adopter ulterieurement. 
12. La prqposition de la delc~gation yougoslave tendant 
a grouper dans un meme recueil les rapports des 
commissions regionales et les conclusions du Secretaire 
general presente un certain interet pour les debats. 
Mais~ en imposant au Secretaire general un cadre trop 
rigide, une certaine fa~on de traiter le probleme, on 
limiterait dangereusement sa liberte lorsqu'il s'agit de 
brosser un tableau de la situation economique mon­
diale. I1 y a interet a pouvoir aborder un meme 
probleme de differentes fa~ons, meme s'il y a double 
emploi et chevauchement. Quoi qu'il en soit, la propo­
sition de la delegation yougoslave ne porte pas sur 
l'annee 1954. La delegation fran~aise est prete a 
!'examiner, en tenant compte de la question du eaten­
drier et en envisageant une periode de , transition. 
13. M. MEADE (Royaume-Uni) demande quand 
le rapport sur la situation economique mondiale sera 
pret. 
14. M. GEORGES-PICOT (Secretaire general ad­
joint charge des Departements des questions economi­
ques et des questions sociales) dit que ce rapport 
sera termine approximativement a la meme epoque 
que les annees precedentes, c' est-a-dire au debut du 
mois de mars. Les traductions seront publiees a 1' ou­
verture de la session du Conseil. 
15. M. WADSWORTH (Etats-Unis d'Amerique) 
estime que la suggestion du representant de la Y ougo­
slavie est interessante et que le Conseil pourrait utile­
ment l'etudier sous le point 267 de la liste de questions 
proposees pour la dix-huitieme session. Pour !'instant, 
M. Wadsworth est pret a appuyer la proposition du 
representant du Royaume-Uni, qui n'envisage que le 
groupement de quelques points de l'ordre du jour. 

16. II convient cependant d'equilibrer l'ordre du jour 
des deux sessions du Conseil, et M. Wadsworth vou­
drait savoir si le representant du Royaume-U ni, pour 

7 Organisation et fonctioi111ement du Conseil et de ses com­
missions. 

retablir l'equilibre, a !'intention de reporter certains 
points de la dix-huitieme a Ia dix-septieme session. 
17. M. MATES (Yougoslavie) rappelle qu'il n'a 
fait qu'une simple suggestion. Comme l'a fait remar­
quer le representant des Etats-Unis, la delegation 
yougoslave pourrait presenter formellement une propo­
sition en ce sens lorsque le Conseil discutera de !'orga­
nisation et du fonctionnement du Conseil. M. Mates 
a cependant juge opportun de presenter des mainte­
nant sa suggestion, tout en sachant qu'elle exige un 
examen plus approfondi. 
18. Pour l'ins'tant, Ia delegation yougoslave appuie 
la proposition du Royaume-Uni. 
19. M. FENAUX (Belgique) comprend Ia preoccu­
pation du representant du Royaume-Uni. II faut en 
effet eviter de tongues discussions sur un meme sujet 
a deux sessions successives. La delegation beige estime 
cependant, comme le representant de la France, qu'il 
faut laisser une certaine souplesse aux differentes 
etudes et ne pas discuter des donnees qui ne sont plus 
d'actualite. En outre, la proposition du Royaume-Uni 
tend a enlever a la dix-septieme session bon nombre 
de questions importantes et a surcharger la session 
dl 't, e e. 
20. M. EL-TANAMLI (Egypte) souligne tout !'inte­
ret que presente la proposition de Ia Yougoslavie, qui 
prevoit une settle discussion sur plusieurs rapports 
traitant d'un meme sujet. 
21. La delegation egyptienne a deja eu !'occasion 
de souligner les relations etroites qui existent entre 
le rapport sur la situation economique mondiale et les 
rapports du Fonds et de la Banque. Ces deux orga­
nismes cherchent a corriger le desequilibre de l'eco­
nomie mondiale. Le rapport sur la situation economique 
mondiale ne se borne pas a constater des faits, mais 
i1 souligne les raisons du desequilibre economique. 
Lors de l'etude de ce rapport, i1 serait done utile 
d' etre renseigne sur les activites de la Banque et du 
Fonds. 
22. C' est pourquoi la delegation egyptienne propose, 
comme amendement a la proposition du Royaume­
Uni, que le rapport du Fonds (points 4 et 5, c) et le 
rapport de la Banque (point 6) soient examines a 'la 
dix-huitieme session en meme temps que le rapport 
sur la situation economique mondiale, a condition 
toutefois que cette methode n'entraine aucun desequi­
libre dans les ordres du jour des dix-septieme et dix­
huitieme sessions du Conseil. 
23. M. ARKADYEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) ne peut approuver la ten dance qui 
consiste a grouper differents problemes. Comme le 
representant de la France, i1 doute qu'il soit logique 
de s' engager trop avant dans ·cette voie, car on en 
arriverait bientot a n'avoir que deux points a l'ordre 
du jour: a) questions economiques, et b) questions 
sociales; ainsi chacun pourrait dire ce qu'il voudrait 
au sujet de ces deux points generaux. On pourrait 
meme aller plus loin. Etant donne l'interdependauce 
des questions economiques et des questions sociales, 
le Conseil n'aurait plus qu'une settle question a etudier. 
Voila ou mene cette tendance exageree a regrouper 
les questions. Or le Conseil est un organisme specialise 
qui doit etudier en detail les differentes questions qui 
sont de sa competence; i1 doit prendre en consideration 
le caractere specifique de chaque probleme dans les 
differentes regions geographiques. Les travaux des 
commissions regionales revetent tres souvent un aspect. 
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tres particulier. II est possible, et meme inevitable, que 
des repetitions ·se produisent, mais i1 n'y a pas lieu 
de s'en effrayer. Elles permettront de mieux com­
prendre la 'COmplexite des differents problemes econo­
miques qui sont taus etroitement lies les uns aux 
autres. 
24. En ce qui concerne la proposition du Royaume­
Uni, M. Arkadyev partage le point de vue exprime 
par la delegation fran<;aise. Les, debats doivent porte.r 
sur la documentation la plus recente dont le Consetl 
puisse disposer. Si le Conseil etudie des donnees peri­
mees, i1 sera en retard sur les evenements. En fait, 
M. Arkadyev ne comprend pas tres bien les motifs 
qui poussent la delegation du Royaume-Uni a renvoyer 
certains points de la dix-septieme session a la dix­
huitieme session. 

25. M. PEREZ PEROZO (Venezuela) partage le 
souci manifeste par la delegation yougoslave et vou­
drait voir ordonner et simplifier les debats du Conseil. 
I1 tient cependant a faire remarquer que la question 
est plus complexe qu'elle ne parait l'etre de prime 
abo rd. Certes, 1' exam en des rapports des commissions 
economiques regionales s'inscrit parfaitement dans le 
cadre de 1' etude de 1a situation economique mondiale 
et de la question du plein emploi; cependant, ces 
rapports traitent aussi, pour une large part, des pro­
grammes de mise en valeur entrepris dans les diffe­
rentes regions. Ils se rattachent done etroitement a 
la question du developpement des pays sous-developpes. 

26. Quai qu'il en soit, la delegation du Venezuela est 
portee a appuyer la proposition du Royaume-Uni 
amendee par l'Egypte. En effet, la liste de questions a 
examiner lors de la dix-septieme session lui pa:rait 
ph.ts chargee que la liste relative a la dix-huitieme 
session, etant donne qu'elle comprend des questions 
d'une grande importance: ·celles qui font I' objet des 
points 3, 5, 7 et 8, par exemple. 

27. J\t.I. MU~OZ (Argentine) est egalement d'accord, 
en principe, pour reporter l'examen des questions dont 
les representants de l'Egypte et du Royaume-Uni 
demandent le renvoi a la dix-huitieine session. Cette 
decision aurait pour effet d'equilibrer les deux sessions 
prevues pour 1954. 
28. Repondant aux arguments du representant de Ja 
France sur le caractere perime de la , documentation 
que le Conseil serait appele a examiner si cette propo­
sition etait adoptee, M. Mufioz dit que l'on peut fort 
bien demander au Secretariat de completer ses rapports 
avec les donnees qu'il aura rassemblees entre les dix­
septieme et dix-huitieme sessions. D''tme maniere 
generale, le Conseil aurait interet a examiner la 
situation economique mondiale a la session la plus 
rapprochee de la reunion annuelle de 1' Assemblee gene­
rate. I1 lJ.e faut pas oublier, en effet, que c'est a 
!'intention de 1' Assemblee generate que le Conseil 
procede a ses etudes et formule ses conclusions : tout 
bien pese, le caractere d'actualite des avis que formttle 
le Conseil importe plus que celtti des rapports qui 
sont soumis a son examen. 

29. Enfin, i1 ne faut pas oublier que les rapports 
doivent parvenir aux gouvernements en temps voulu 
pour leur permettre de les etudier a fond avant la 
session du Conseil: M. Munoz rappelle a cet egard 
oue le Conseil s'est deJa trouve dans !'obligation de 
renvoyer l'examen de questions importantes, le delai 
de six semaines prevu par le reglement interieur 
n'ayant pu etre respecte. Une telle situation attrait 

mains de chances de se reproduire en ce qui concerne 
le rapport sur la situation economique mondiale si 
l'etude de cette question etait regulierement renvoyee 
a la session d' ete. 

30. M. DE SEYNES (Fran~e) constate que !'amen­
dement de l'Egypte aggrave encore la proposition 
initiate du Royaume-Uni. Le representant de l'Egypte 
a raison lorsqu'il dit que· les travaux du Fonds et de 
la Banque ne sont pas sans influer, dans une certaine 
mesure, sur la situation economique mondiale, et que 
les rapports de ces organismes sont en quelque sorte 
des rapports de conjoncture. Mais s'il en est bien 
ainsi, i1 devient encore plus evident que ces rapports 
doivent se rattacher aussi etroitement que possible a 
l'actualite. Or, si .la proposition de l'Egypte etait 
adoptee, le Conseil serait amene a n'examiner qu'en 
juillet 1954 un rapport redige en juin 1953 d'apres les 
donnees statistiques d'avril 1953. 
31. M. de Seynes dit qu'il y aurait mains d'inconve­
nients a envisager les propositions dont le Conseil 
est saisi s'il etait assure que le Secretariat de !'Orga­
nisation -des Nations Unies, du Fonds et de la Banque 
etaient vraiment en mesure, comme le pense le repre­
sentant de !'Argentine, de mettre leurs rapports a jour. 
Mais le representant de la France a des doutes sur 
ce point. 

32. M. EL-TAN AMLI (Egypte) fait observer que . 
les rapports du Fonds et de la Banque se composent 
generalement de deux parties, l'une contenant une 
analyse de la situation economique mondiale, l'autre 
exposant les travaux proprement dits des deux institu­
tions. C'est cette deuxieme partie qui se rattache plus 
particulierement a l'actualite j or il est tout a fait 
possible ·de la mettre a jour avant la session d'ete du 
Conseil: la Banque l'a fait en 1953 en soumettant au 
Conseil pour sa quinzieme session un bref rapport 
complementaire. 

33. Comme le representant de !'Argentine, M. El­
Tanamli reconnait que le Conseil doit etudier la situa­
tion ·economique mondiale a une date aussi proche que 
possible de la reunion annuelle de 1' Assembtee gene­
ral e. II fait observer, en outre, que l'ame,cdement pro­
pose par l'Egypte ne nuirait guere a l'equilibre des 
deux sessions, etant donne que l'annee precedente le 
Conseil a pu examiner en deux jours les deux rapports 
du Fonds et ·de la Banque: leur examen n'occupera sans 
doute qu'une seule journee en 1954 s'il s'inscrit dans 
le cadre du debat general sur la situation economique 
mondiale. 

34. M. MATES (Yougoslavie) ~ignale qu'un delai 
de six mois s'ecoule inevitablement entre la reunion 
des donnees necessaires a !'elaboration du rapport sur 
la situation economique mondiale et la presentation de 
ce rapport au Conseil. Le rapport se fonde done gene­
ralement sur les renseignements relatifs au premier 
semestre de l'annee consideree; i1 est complete en 
derniere heure par des donnees concernant le troi­
sieme trimestre; en general, les renseignements relatifs 
au quatrieme trimestre sont rares ou inexistants. Eta&t 
donne que la teneur du rapport depend de la date de 
reception des donnees qu'il contient et que cette date 
est elle-meme fixee en fonction de celle a laquelle le 
Secretariat est tenu de soumettre son rapport au 
Conseil, i1 ne ·semble pas que l'on nuise au caractere 
d'actualite de la documentation en jecidant que le 
debat sur la situation economique mondiale a1.1r~ li~1.1 
desormais a la session d'ete. 
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---------------------------------------------------------------------------------------35. M. Mates estime, au reste, que cette question de 
l'actualite des documents presente moins d'importance 
qu'on ne semble lui en attribuer. Le Conseil n'a pas 
pour mission de dieter aux gouvernements la politique 
a suivre en matiere economique; il doit etudier en 
toute objectivite, et scientifiquement, l'evoltttion et les 
tendances de la situation mondiale pour en tirer les 
le~ons qui s'imposent : a cet egard, un certain recul est 
plus utile que nuisible. 
36. La delegation yougoslave votera done pour la 
proposition du Royau·.ne-Uni et l'amendement de 
l'Egypte. 

37. M. RODRiGUEZ FABREGAT (Uruguay) 
pense qu'il est raisonnable de chercher a eviter Ies 
·chevauchements et les doubles emplois et a equilibrer 
les deux sessions annuelles du Conseil. II est bon 
egalement de vouloir harmoniser les travaux du Conseil 
avec ceux de 1' Assemblee generate. Toutefois, le 
Conseil doit se garder de tracer une ligne de demar­
cation trop rigide entre les differentes questions et 
de decreter que tel probleme sera examine au printemps 
et tel autre en ete. I1 ne doit surtout pas se refuser 
a admettre l'interdependance des questions dont i1 est 
saisi et chercher a dissocier 1' economique du social 
ou de l'humanitaire. Le Conseil ne doit pas oublier, 
en effet, qu'il a pour mission de soulager les maux 
dont souffre l'humanite et qu'il doit repondre, par une 
action positive inspiree de la conjoncture, aux grands 
espoirs que les peuples ont places en !'Organisation 
des Nations U nies. 
38. M. Rodriguez Fabregat souligne ensuite !'impor­
tance que sa delegation attache au respect des disposi­
tions du reglement interieur relatives a la publication 
des documents dans les trois langues de travail du 

. Conseil. 
39. C'est en tenant compte de toutes ces considera­
tions que la delegation uruguayenne decidera, au mo­
ment du vote, de la position qu'elle adoptera en ce 
qui concerne !'organisation des travaux du Conseil a 
ses sessions de 1954. 
40. M. GEORGES-PICOT (Secretaire general ad­
joint charge des Departements des questions economi­
ques et des questions sociales) dit que le Secretariat 
general partage entierement la preoccupation de ceux 
qui aimeraient que le Conseil regroupat certains points 
de son ordre du jour afin d'eviter des debats inutiles ou 
la repetition de debats analogues, a condition qu'il 
soit possible de le faire sans nuire a l'equilibre des 
Sessions Ott a la bonne marche des travatllX. 
41. M. Georges-Picot precise que le rapport sur la 
situation economique mondiale se fonde sur des statis­
tiques relatives a 1' ensemble de l'annee consideree, y 
compris le dernier trimestre. Cela explique que sa 
redaction ne puisse se terminer avant la fin du mois 
de fevrier, au plus tot. 
42. Pour ce qui est de la possibilite de soumettre 
au Conseil une documentation . plus complete a sa 
session d'·ete, M. Georges-Picot fait observer que les 
services competents du Secretariat s'occupent genera­
lement, dans l'intervalle des deux sessions, de la prepa­
ration de la ·documentation relative au plein emploi. 
D'atttre part, pour mettre a jour le rapport sur la 
situation mondiale ou pour publier un rapport suppte­
mentaire, le Secretariat devrait attendre de recevoir 
les donnees relatives au premier trimestre de l'annee 
et risquerait de ne pouvoir achever son travail de 
compilation et d'analyse en temps utile; en outre, totts 

les gouvernements ne publient pas des statistiques 
trimestrielles. La solution que le Conseil pourrait envi­
sager d'adopter serait de demander att Secretariat de 
presenter verbalement les commentaires necessaires 
pour mettre a jour les donnees content.tes dans son 
rapport d'apres les renseignements complementaires 
qu'il aurait recueillis entre-temps. 
43. M. LOPEZ HERRARTE (Banque internatio­
nale pour la reconstruction et le developpement) dit 
que la Banque s'est toujours efforcee de soumettre 
au Conseil les renseignements les plus complets et les 
plus recents qu'il lui soit possible de communiquer. 
Elle peut le faire a la session du printemps car, entre 
octobre et avril ou mai de l'annee suivante, elle peut 
facilement disposer du personnel necessaire pour redi­
ger son rapport et le tenir a jour; toutefois, au-dela 
de cette date, tous ses services sont pris par la prepa­
ration ·de sa reunion annuelle. D'autre part, la Banque 
tient beaucoup a ce que son president assiste aux debats 
que le Conseil economique et social consacre a 1' exam en 
de son rapport: or i1 ·serait extremement difficile au 
President de la Banque de ·quitter Washington en ete 
alors que la reunion annuelle a lieu en septembre. 
44. Avant de terminer, M. Lopez Herrarte rappelle 
au Conseil que lorsque le rapport de la Banque a ete 
examine au cours d'une session d' ete, i1 y a quatre ou 
cinq ans, tous les membres ont ete d'accord pour 
reconnaitre que c'etait une perte de temps que d'exa­
miner des faits qui remontaient a pres d'un an. 
45. M. REYES (Philippines) votera en faveur des 
propositions du Royaume-Uni et de l'Egypte s'il est 
bien entendu: premierement, que ces propositions ont 
pour but d'alleger l'ordre du jour de la dix-septieme 
session, afin de permettre au Conseil d' examiner a cette 
session les importantes questions - telle la liberte de 
!'information - dont l'etude avait ete differee lors de 
la seizieme session ; dettxiemement, que les d~cisions 
qui seront prises ne s'appliqueront qu'a l'annee 1954 
et ne creeront aucun precedent qui justifierait desor­
mais le renvoi de 1' exam en de la situation economique 
mondiale a la session d'ete. 
46. M. DE SEYNES (France) se demande pour­
quai les partisans du ~'groupage" n'envisagent pas 
d'examiner la question du plein emploi a la dix-sep­
tieme session, plutot que de renvoyer a la dix-huitieme 
session six questions qui figurent actuellement dans 
la liste des points a examiner lors de la session de 
printemps. 
47. M. MEADE (Royaume-·Uni) ne pense pas que 
l'on puisse avancer l'examen de la question du plein 
emploi, ·car les reponses des gouvernements au ques­
tionnaire ne peuvent parvenir au Secretariat en temps 
utile pour lui permettre de les analyser et de presenter 
un rapport circonstancie. Le Royaume-Uni attache une 
tres grande importance a la question du plein emploi, 
et son representant se refuserait a traiter un sujet si 
hautement technique en l'absence d'instructions tres 
precises de son gouvernement. 
48. S'adressant ensuite au representant des Philippi­
nes, M. Meade dit que ses reserves sont parfaitement 
justifiees et que c' est bien dans cet esprit que la 
delegation du Royaume-Uni a presente sa proposition. 
49. Le PRESIDENT dcmande aux membres du 
Conseil s'ils n'ont pas d'autres propositions a formuler 
en ce ·qui concerne les listes de questions proposees 
pouf la dix-septi<~me session et pcnr 1.:t dix-huitieme 
sessiOn. 
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50. M. MEADE (Royaume-Uni) pense qu'un seul 
de bat sur les plaintes relatives a 1' exercice des droits 
synclicattx serait suffisant pour l'annee 1954. I1 propose 
que cette question, qui fait l'objet ,du point 17 de la 
liste de questions proposees pour la dix-septieme 
session et du point 12 de la liste pour la dix-huitieme 
session, soit etudiee au printemps. 
51. II propose ensuite d'examiner le point 48 de la 
liste de questions proposees pour la dix-septieme ses­
sion en meme temps que le point 169 de la liste pour 
la dix-septieme session, et de grouper l'examen du 
point 2310 de la liste pour la dix-septieme session et du 
point 911 de la liste pour la dix-huitieme ,session, qui 
o:::tt trait tous deux au Fot. 's des Nations Unies pour 
l'enfanc1e. 
52. On pourrait envisager eventuellement de grouper 
aussi toutes les questions relatives a !'assistance tech­
nique. 
53. M. DE SEYNES (F·rance) dit que, se basant 
sur !'hypothese que les problemes economiques seraient 
examines a la dix-septieme session, la delegation fran­
~aise a envisage de proposer, pour retablir l'ordre des 
sessions, de reporter a la dix-huitieme session l'examen 
des points 15, 19, 20, 21, 24, 25, 26 et 2712 de Ia 
liste actuelle de questions proposees pour la dix­
septieme session. 
54. A la suite d'un bref echange de vues, le PRES I­
DENT propose au Conseil de se prononcer d'abord 
sur la proposition initiate du Royaume--Uni et sur 
l'amendement de la delegation egyptienne. Le Conseil 
pourra ainsi preciser sa position de principe. Il deman­
dera ensuite au Secretariat de preparer un bref docu­
ment de travail rappelant les autres propositions dont 
le Conseil est saisi et indiquant l'effet qu'auraient ces 
propositions sur la duree eventuelle des deux sessions. 

Il en est ainsi decide. 

55. Le PRESIDENT met aux voix l'amendement de 
l'Egypte tendant a renvoyer a la dix-huitieme session 
l'examen des points 418, 5,c14, et 6111 qui figurent dans 
la liste de questions proposees poui· la dix-septieme 
session. 

Par 10 voiz contre 5, avec 3 abstentions, cet amen­
dement est adopte. 
56. Le PRESIDENT met ensuite aux voix la pro­
position du Royaume-U ni tendant a renvoyer a la dix­
huitieme session l'examen des points 316

, 5,a17
, et 

5,b18, figurant dans la liste de questions proposees 
pour la dix-septieme session, etant entendu que toutes 

8 Production et repartition du papier-journal et du papier 
d'edition. 

o Liberte de !'information. 
1o Rapport du Conseil d'administration du FISE. 
u Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 
12 Lutte contre les mesures discriminatoires et protection des 

minorites (15); Esclavage (19); Projet de convention relative a la nationalite de la femme mariee (20); Apatridie (21); Stu­
pefiants: probleme de la feuille de coca (24); Rapport de 
!'UNESCO (25); Rapport de l'UIT (26); Forme des rapports 
des institutions specialisees (27). 

18 Rapport du Fonds monetaire international. 
14 Plein emploi : Rapport du Fonds monetaire international 

en application de I a resolution 483 C (XVI). 
Hi Rapport de la Banque internationale pour la reconstruction 

et le developpement. 
16 Situation economique mondiale. 
17 Plein emploi : Mesures a prendre pour eviter !'inflation que 

pourrait provoquer un niveau eleve de l'activite economique. 
1s Plein emploi: La reconversion a pres la periode de rear~ 

mement. 

ces questions (y compris celles dont le renvoi a ete 
propose par la delegation de l'Egypte) feront I' objet 
d'un seul debat sous la rubrique "Situation economiqt1e 
mondiale". 

Par 12 •uoh· contre une, avec 5 abstentions, cette 
proposition est adoptee. 

57. Le PRESIDENT rappelle qu'il s'agit d'une deci-
• sion preliminaire que le Conseil sera appele a confirmer 
par la suite. 
58. Expliquant son vote, lv.I. FENAUX (Belgique) 
declare qu'il s'est abstemt par<:e qu'il a juge qu'il ne 
s'agissait que de !'adoption d'une proposition prelimi­
naire. I1 reserve pour sa delegation le droit de modifier 
sa position lors du vote definitif. 
59. M. WADSWORTH (Etats-Unis d'Amerique) 
s'est abstenu parce qu'il ne croit pas qu'il y ait interet 
a renvoyer 1' etude des rapports de la Banque et du 
Fonds a la dix-huitieme session du Conseil, surtout 
apres la declaration du representant de la Banque. 
60.· M. BRENNAN (Australie) estime que, par suite 
de la decision du Conseil, le point de l'ordre du jour 
de la dix-huitieme session relatif a la situation econo­
mique mondiale comportera de nombreuses subdivi­
sions. 
61. I1 croit qu'il y aurait interet, pour la clarte du 
debat, a examiner a part les rapports de la Banque et 
du Fonds. 
62. M. DE SEYNES (France) rappelle les disposi­
tions de la resolution 414 (XIII), relative a !'organi­
sation du Conseil. Cette resolution prevoit, en son 
paragraphe 8, d, qu'a la premiere session ordinaire de 
l'annee Ie Conseil economique et social etudiera autant 
que possible les principales questions economiques et 
les questions connexes. Cette recommandation reste 
valable, et M. de Seynes a cru devoir s'y conformer 
en votant contre la proposition du representant du 
Royaume-Uni et eontre l'amendement du representant 
de l'Egypte. 

·63. M. MU~OZ (Argentine) a vote pour la pro­
position du Royaume-Uni et pour l'amendement de 
l'Egypte parce qu'il estime indispensable de traiter les 
problemes consideres dans le cadre de la question du 
plein emploi. 
64. M. MATES (Yougoslavie) a appuye les proposi­
tions du representant du Royaume-Uni et du represen­
tant de l'Egypte. II tient cependant a reserver la posi­
tion de sa delegation ; celle-d ne pourra se prononcer 
qu'apres avoir pris connaissance de toutes les propo­
sitions qui pourraient etre faites au Conseil. 
65. Repondant a !'argumentation du representant de 
la France, il rappelle que le Conseil n'a, en fait, jamais 
applique les dispositions de la resolution 414 (XIII) 
que M. de ?eynes a invoquees. 
66. Le PRESIDENT annonce que le Secretariat 
preparera un document de travail qui reprendra les 
propositions sur lesquelles le Conseil vient de se pro­
noncer ainsi que les propositions du representant de 
la France. · 

67. Repondant aux questions posees par M. MU~OZ 
(Argentine) et M. WADSWORTH (Etats-Unis 
d'Amerique), M. VAKIL (Secretaire du Conseil) 
precise ce qui suit: 
68. Premierement, le point 7, d, (Rapport de la Ban­
qtte internationale pour la reconstruction et le develop-
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pement sur la creation eventuelle d'ttne societe finan~ Deux Ott trois gouvernements, obeissant a leur tradi .. 
ciere internationale) figure dans la liste de questions tionnel souci d' economie, ont decline cette o:ffre, tan dis 
proposees pour la dix-septieme session conformement que deux autres n'ont pu donner de reponse definitive. 
au paragraphe 3 de la resolution 482 B (XVI) du En revanche, les delegations de la Belgique, de Ia 
Conseil. Entre-temps, la Deuxieme Commission a pre- Chine, de Cuba, de l'Egypte, de la France, de l'Inde, 
sente a 1' Assemblce generate, pour adoption, tm pro jet de la Pologne, des Philippines, de la Turquie, de 
de resolution selon lequel 1' Assemblee generate prierait l'U nion ·sovietique, du Venezuela et de la Yougoslavie 
la Banque de faire rapport au Conseil a sa dix-huitieme ont favorablement accueilli la proposition du Gouver-
session10; l'Assemblee generate ne s'est pas encore nement argentin. M. Munoz tient a exprimer a ces 
prononcee a ce sujet. L'ordre du jour du Conseil sera delegations les chaleureux remerciements de son gou-
modifie le Caf) echeant. vernement. 
69. Demdemement, la question intitulee «Assistance 71. Le Gouvernement de la Republique Argentine 
et relevement en Coree" a ete regulierement inscrite a attrait aime recevoir le Conseil economique et social et 
l'ordre dtt jour du Conseil a partir de la reprise de lui fournir a cette occasion les services et toutes les 
sa onzieme session. Son examen a cependant ete facilites necessaires. Cependant, etant donne l'immi-
differe, depuis la quatorzieme session, . d'tme session nence de la reunion du Conseil economique et social, 
a !'autre. A sa 750eme seance, le Conseil a decide de et pour des raisons que le Gouvernement de 1' Argentine 
renvoyer l'examen de cette question "a une session n'avait pu prevoir, i1 ne semble pas qu'il soit possible 
ulterieure"20

• I1 appartient au Conseil de decider s'il de terminer a temps les preparatifs indispensables. 
veut inscrire cette question a l'ordre du jour de sa C'est pourquoi, apres avoir dftment considere le pro-
dix-huitieme session. bleme sous taus ses aspects, le Gouvernement de la 

Cal en drier des conferences pour 1954: proposi· 
tion de I' Argentine tendant a ce que le Coneeil 
tienne l'une de ses sessions de 1954 a Buenos· 
Aires 

[Point 35 de l'ordre du jour*] 

70. M. MU~OZ (Argentine) rappelle que, lorsque 
le Conseil economique et social preparait son pro­
gramme pour l'annee 1954, la delegation de !'Argentine 
avait, au nom de son gouvernement, invite le Conseil 
a tenir a Buenos-Aires l'une de ses deux sessions de 
195421 • Entre la fin de la premiere partie de la seizieme 

· session et la reprise de cette session, la delegation de 
1' Argentine a consulte les divel'ses delegations repre­
sentt~es au Conseil et elle n. constatc que nombre 
d'entre elles etaient tres attachees a la tradition qui 
consiste a tenir la session d'ete a !'Office europeen, a 
Geneve. Le Gouvernement de la Republique Argentine 
se proposait done d'accueillir le Conseil economique et 
social r. Buenos-Aires pour la session d'avril 1954. 

* Suite de la 749eme seance. 
1a Voir Documents o[ficiels de l'Assetnbtee gb,erale, huitieme 

session, Annexes, point 26 de l'ordre du jour, document A/2590, 
projet de resolution C.I. ' 

2o Voir Proces-verbaux o[ficiels du C onseil economique et 
social, seizieme session, 750f:me seance, par. 7. 

21 Voir Proces-verbau~ o[ficiels du Conseil economique et 
.s·ocial, seizieme session, 749eme seance, par. 77. 

Repu'olique Argentine a pense qu'il etait de son devoir 
de ne pas maintenir son invitation. 
72. Le PRESIDENT exprime au representant de 
1' Argentine les remerciements et les regrets du Conseil. 

Programme elargi d'assistance technique: rapport 
du Comite de }'assistance technique en appli· 
cation des dispositions du paragraphe 7 de Ia 
resolution 492 C II (XVI) du Conseil econo· 
mique et social 

[·Point 8, c, de l'ordre du jour] 

73. M. DE SEYNES (France), President du Comite 
de !'assistance technique, rappelle que le Comite de 
}'assistance technique avait ete charge de presenter 
au Conseil economique et social des recommandations 
concernant les methodes financieres dans le cadre 
desquelles est applique le programme elargi d'assistance 
technique. 
74. Un groupe de travail a ete constitue, et, apres une 
semaine de deliberations d'ailleurs fructueuses, il a 
decide de renvoyer 1' etude de ces questions au Bureau 
de !'assistance technique, qui doit se reunir en decembre 
1953. Le Comite de !'assistance technique n'a done 
ete saisi d'aucune proposition concrete, et il a charge 
son president d'en informer le Conseil economique et 
social. 

La seance est levee a 17 h. 30 . 




